
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

Comité de l'évaluation en douane 

DECISION RELATIVE AU TRAITEMENT DES MONTANTS DES INTERETS 
LORS DE LA DETERMINATION DE LA VALEUR EN DOUANE 

DES MARCHANDISES IMPORTEES (VAL/6) 

Rectification suggérée 

Note du secrétariat 

1. La délégation des Communautés européennes estime que la traduction en 
français et en espagnol de l'expression "such goods" qui figure au premier 
alinéa du paragraphe c) de la Décision relative au traitement des montants 
des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchan­
dises importées (document VAL/6), ne correspond pas tout à fait à la 
version anglaise. 

2. La délégation a indiqué que, par l'expression "such goods" qu'elle 
avait proposée, elle entendait "marchandises de ce type", et non "marchan­
dises susmentionnées", comme le laissaient supposer les versions française 
et espagnole, ce dont témoignait d'ailleurs l'emploi du présent, au lieu du 
passé, dans cette disposition ("are actually sold" - sont effectivement 
vendues). 

3. Les Communautés européennes ont donc suggéré que les versions 
française et espagnole soient modifiées comme suit: 

Version française: à la première ligne du premier alinéa du paragraphe c) 
du document VAL/6, remplacer "les" par "de telles" et 
supprimer "considérées"; 

Version espagnole: à la première ligne du premier alinéa du paragraphe c) 
du document VAL/6, remplacer "las" par "taies". 

4. Il est souhaitable que tout problème d'ordre linguistique que poserait 
la Décision soit éclaire! rapidement, car les pays élaborent actuellement 
des règlements d'application. Il est donc proposé que; si aucun membre du 
Comité ne fait savoir au secrétariat (M. A. Otten), d'ici au 10 août 1984, 
qu'il lui est difficile d'accepter les rectifications proposées ou de 
considérer qu'il s'agit d'une simple question de rectification, les modifi­
cations qu'il est suggéré d'apporter aux versions française et espagnole 
soient réputées acceptées. Le secrétariat informera les Parties de la 
situation peu après le 10 août. 

5. S'il ressort de la procédure ci-dessus que les modifications sont 
acceptables, il est suggéré que le Comité les adopte formellement à sa 
réunion de novembre. Au cas où des difficultés surgiraient, le Comité 
pourrait examiner la question à ladite réunion afin de voir comment il 
pourrait la régler. 
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